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de développement 
 

 

  Note du Secrétaire général 
 

 

1. Conformément aux résolutions 1998/46 et 1998/47 du Conseil économique et 

social, le Secrétaire général a l’honneur de proposer la candidature de 24 experts, 

dont les noms et qualités sont répertoriés ci-après, en vue de leur nomination au 

Comité des politiques de développement, à titre personnel, pour un mandat de trois 

ans commençant le 1
er

 janvier 2016 et expirant le 31 décembre 2018 (voir annexe I). 

2. En sélectionnant les candidats, le Secrétaire général a tenu compte de la 

nécessité de bénéficier des compétences diversifiées d’écologistes, d’économistes et 

de spécialistes des sciences sociales ayant une expérience dans le domaine du 

développement, ainsi que d’assurer une répartition géographique équitable, un 

équilibre entre les sexes et un équilibre entre la continuité et le changement da ns la 

composition du Comité. Les informations biographiques concernant ces candidats 

figurent à l’annexe II. 
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Annexe I 
 

  Candidats à la nomination au Comité des politiques 
de développement 
 

 

Jose Antonio Alonso (Espagne)*, professeur d’économie appliquée à l’Université 

Complutense 

Giovanni Andrea Cornia (Italie)*, professeur d’économie du développement à 

l’Université de Florence 

Le Dang Doanh (Viet Nam), membre du Conseil d’administration de l’Institut 

d’administration des entreprises de l’Université nationale d’économie de Hanoï 

Diane Elson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)*, 

professeur émérite à l’Université d’Essex 

Marc Fleurbaey (France), professeur d’économie et de sciences humaines (chaire 

Robert E. Kuenne) à la Woodrow Wilson School de l’Université de Princeton 

Sakiko Fukuda-Parr (Japon)*, professeur d’affaires internationales à la New 

School 

Ann Harrison (États-Unis d’Amérique)*, professeure de gestion des 

multinationales à la Wharton School de l’Université de Pennsylvanie 

Rashid Hassan (Soudan), professeur, Directeur du Centre d’économie et de 

politiques environnementales en Afrique de l’Université de Pretoria 

Stephan Klasen (Allemagne)*, professeur d’économie (titulaire de chaire) et 

Directeur de l’Institut de recherches économiques ibéro-américaines de l’Université 

de Göttingen 

Keun Lee (République de Corée)*, Directeur du Center for Economic Catch-Up 

(Centre pour le rattrapage économique) et professeur d’économie à l’Université 

nationale de Séoul 

Lu Aiguo (Chine)*, maître de recherche à l’Institut d’économie et de politiques 

mondiales de l’Académie chinoise des sciences sociales, Beijing 

Vitalii A. Meliantsev (Fédération de Russie), professeur, Directeur du 

Département d’économie internationale à l’Institut d’études asiatiques et africaines 

de l’Université d’État Lomonosov, Moscou 

Adil Najam (Pakistan)*, doyen fondateur de la Frederick S. Pardee School of 

Global Studies (École d’études internationales Frederick S. Pardee) de l’Université 

de Boston 

Leonce Ndikumana (Burundi)*, professeur d’économie au Département 

d’économie et Directeur du programme d’études africaines à l’Institut de recherche 

en économie politique de l’Université du Massachusetts, Amherst 

Keith Nurse (Trinité-et-Tobago), Directeur exécutif du Centre de conseils de 

l’Université des Indes occidentales et titulaire de la chaire Organisation mondiale du 

commerce à l’Université des Indes occidentales 

 
 

 * Candidat(e) qu’il est proposé de reconduire dans ses fonctions de membre du Comité. 



 
E/2015/9/Add.4 

 

3/13 15-00950 

 

José Antonio Ocampo Gaviria (Colombie)*, professeur, Directeur du Département 

du développement économique et politique à l’École des affaires internationales et 

publiques de l’Université de Columbia 

Tea Petrin (Slovénie)*, professeur émérite à l’Université de Ljubljana 

Pilar Romaguera (Chili)*, vice-rectrice de l’Université des Amériques, Santiago 

Onalenna Selolwane (Botswana)*, consultante indépendante pour le cadre national 

du Botswana pour le développement durable et l’Agenda 2063 de l’Union africaine 

Claudia Sheinbaum-Pardo (Mexique)*, professeure à l’Université nationale 

autonome du Mexique 

Lindiwe Majele Sibanda (Zimbabwe), administratrice et Chef de mission; 

coordonnatrice au Food, Agriculture and Natural Resources Policy Analysis Network 

Zenebewerke Tadesse (Éthiopie)*, enseignante-chercheuse au Centre de recherche 

de l’Université d’Afrique du Sud (Éthiopie) 

Dzodzi Tsikata (Ghana)*, professeure associée à l’Institut de recherche statistique, 

sociale et économique de l’Université du Ghana 

Juree Vichit-Vadakan (Thaïlande), Présidente du Centre pour la philanthropie et 

la société civile et du Secrétariat général de la transparence (Thaïlande)  

 
 

 * Candidat(e) qu’il est proposé de reconduire dans ses fonctions de membre du Comité . 
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Annexe II 
 

  Informations biographiques sur les candidats  
à la nomination au Comité des politiques  
de développementa

 
 

 

  José Antonio Alonso (Espagne) 
 

 

Professeur d’économie appliquée à l’Université Complutense, membre du Conseil 

espagnol de la coopération au service du développement; membre du Groupe 

consultatif européen de la Fondation Bill et Melinda Gates ; cofondateur et membre 

du Conseil d’administration de l’Association des spécialistes espagnols du 

développement (ACADE). Membre du comité de rédaction de diverses publications, 

notamment la CEPAL Review et le Bulletin of Latin American Research. Fonctions 

antérieures : Directeur de l’Institut d’études internationales Complutense; vice-

chancelier de l’Université internationale Menéndez Pelayo; Directeur de la 

coopération économique au Ministère espagnol des affaires étrangères ; conseiller 

auprès de la Conférence des ministres ibéro-américains de la planification. Auteur 

d’ouvrages et d’articles sur la croissance et le développement économique, la 

coopération internationale au service du développement, les relations de l ’Espagne 

et l’Europe avec l’Amérique latine et la mondialisation. Parmi ses ouvrages les plus 

récents : Development Cooperation in Times of Crisis (avec J. A. Ocampo) et 

Alternative Development Strategies for the Post-2015 Era (avec G. A. Cornia et 

R. Vos). Titulaire d’un doctorat en économie de l’Université Complutense, Madrid. 

 

 

  Giovanni Andrea Cornia (Italie) 
 

 

Professeur d’économie du développement à l’Université de Florence et Président de 

l’Association des économistes italiens du développement. Fonctions antérieures  : 

Directeur de l’Institut mondial pour la recherche en économie du développement de 

l’Université des Nations Unies, économiste en chef au Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance, chercheur à la CNUCED et à la Commission économique pour l’Europe, 

et Directeur de l’Institut régional toscan de planification économique (IRPET). 

Membre du comité de rédaction de plusieurs revues sur le développement, auteur de  

15 ouvrages et de nombreux articles publiés dans des revues, des documents de 

travail et des ouvrages concernant la macroéconomie, les inégalités, la croissance, 

l’économie du secteur public, la pauvreté et la famine, l’économie de la transition et 

le bien-être de l’enfant. Son ouvrage le plus récent s’intitule Falling Inequality in 

Latin America: Policy Changes and Lessons (Oxford University Press, 2014). 

 

 

  Le Dang Doanh (Viet Nam) 
 

 

Membre du Conseil d’administration de l’Institut de gestion des entreprises de 

l’Université nationale d’économie de Hanoï et consultant indépendant auprès de la 

Commission économique de l’Assemblée nationale vietnamienne. Compte parmi les 

principaux économistes du pays et architectes des réformes économiques 

vietnamiennes, connues sous le nom de Doi Moi. Fonctions antérieures : chargé 
 
 

 
a
 Les curriculums vitæ ne sont pas revus par les services d’édition. 
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principal de recherche au Collège économique de l’Université nationale de Hanoï, 

ancien Président de l’Institut central de gestion économique; économiste principal et 

conseiller auprès du Ministre de la planification et des investissements. A siégé dans 

plusieurs comités et conseils d’administration, notamment la Commission de la 

réforme des entreprises publiques, la Commission de la politique monétaire, le 

Conseil de la recherche Viet Nam-Japon et la Commission du Ministère japonais des 

finances chargée de la finance et des changes en Asie de l ’Est et du Sud-Est. Auteur 

de nombreux articles et de chapitres d’ouvrages universitaires, a participé à 

l’élaboration de documents de travail et à des examens économiques concernant des 

questions touchant l’économie et la corruption au Viet Nam, notamment les 

suivants : « Impacts of Global Financial Crisis on Social and Economic 

Development in Vietnam » et « Market and Socialism, Orientation in Vietnam and 

the Concept of Social and Ecological Market Economy ». Titulaire d’un doctorat en 

économie de l’Université nationale d’économie de Hanoï. 

 

 

  Diane Elson (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord) 
 

 

Professeure émérite à l’Université d’Essex (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) et associée de recherche au Centre for Women’s Global 

Leadership de l’Université Rutgers (États-Unis d’Amérique). Présidente du 

Département de sociologie de l’Université d’Essex depuis 2000. Fonctions 

antérieures : Présidente du Département des études de développement de l’Université 

de Manchester; Conseillère spéciale de la Directrice exécutive du Fonds de 

développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM, 1998-2000); membre de 

l’Équipe 3 du Projet objectifs du Millénaire sur l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes. Conseillère auprès d’ONU-Femmes, du Programme 

des Nations Unies pour le développement (PNUD) et d’autres organismes des 

Nations Unies. Ses recherches actuelles sont axées sur les politiques fiscales et 

monétaires et sur la réalisation des droits de l’homme, et notamment le 

développement économique et les inégalités entre les sexes. Auteure d’articles 

publiés dans de nombreuses revues, actes de conférences, ouvrages et monographies.  

Auteure de l’un des chapitres de Fifty Key Thinkers on Development. Titulaire d’un 

doctorat en économie de l’Université de Manchester.  

 

 

  Marc Fleurbaey (France) 
 

 

Professeur d’économie et de sciences humaines (chaire Robert E. Kuenne) et 

professeur d’affaires publiques au Centre universitaire des valeurs humaines de la 

Woodrow Wilson School de l’Université de Princeton; titulaire de la chaire 

d’économie du bien-être et de justice sociale au Collège d’études mondiales de la 

Fondation Maison des sciences de l’homme; membre du Comité directeur du 

Groupe international d’experts en progrès social; coordonnateur éditorial de Social 

Choice and Welfare et ancien corédacteur en chef de Economics and Philosophy. 

Ancien membre de la Commission (Stiglitz-Sen-Fitoussi) sur la mesure de la 

performance économique et du progrès social (2008-2009); membre du Groupe 

intergouvernemental sur l’évolution du climat : auteur principal, coordonnateur du 

cinquième rapport d’évaluation (2010-2014). Ancien chercheur au Centre national 

de la recherche scientifique et au Centre de recherche Sens, Éthique, Société de 
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l’Université Paris Descartes. Principaux domaines de recherche  : économie 

normative et publique; théories de la justice distributive. Auteur de nombreux 

ouvrages et articles, notamment Fairness, Responsibility, and Welfare (2008), 

coauteur de Beyond GDP (avec Didier Blanchet, 2013) et A Theory of Fairness and 

Social Welfare (avec François Maniquet, 2011). Titulaire d’un doctorat en économie 

de l’École des hautes études en sciences sociales, Paris. 

 

 

  Sakiko Fukuda-Parr (Japon) 
 

 

Professeure d’affaires internationales, la New School. Économiste du 

développement travaillant dans le domaine multidisciplinaire des capacités et du 

développement humain; s’intéresse actuellement aux droits de l’homme et aux 

politiques économiques et à la fixation d’objectifs mondiaux comme moyen 

d’intervention. Fonctions antérieures : Directrice de publication et auteure 

principale des Rapports mondiaux du PNUD sur le développement humain  (1995-

2004). Publications récentes : Fulfilling Social and Economic Rights (avec 

T. Lawson-Remer et S. Randolph); Human Rights and the Capability Approach: 

An Interdisciplinary Conversation (avec P. Vizard et D. Elson); The Power of 

Numbers: A Critical Review of MDG Targets for Human Development and Human 

Rights (avec A. Yamin); Feminist and Critical Perspectives on the Financial and 

Economic Crises (avec J. Heinz et S. Seguino); nombreux articles et chapitres 

d’ouvrage. Membre de l’International Association for Feminist Economics et de 

plusieurs autres organisations non gouvernementales qui militent en faveur des 

droits de l’homme et de la technologie au service du développement  

 

 

  Ann Harrison (États-Unis d’Amérique) 
 

 

Professeure de gestion des multinationales à la Wharton School de l’Université de 

Pennsylvanie et attachée de recherche au National Bureau of Economic Research 

(Bureau national de la recherche économique). Fonctions antérieures : Directrice 

des politiques de développement à la Banque mondiale; professeure d’économie de 

l’agriculture et des ressources à l’Université de Californie (Berkeley); professeure 

associée d’économie et de finances à la Columbia Business School. Ses recherches 

portent principalement sur les multinationales, le commerce international, la 

productivité et les marchés du travail. Dans ses derniers travaux, elle analyse la 

mobilisation contre les ateliers de misère, les conséquences de la délocalisation sur 

les salaires et l’emploi, les incidences des réglementations environnementales sur la 

performance des sociétés en Inde et le rôle des politiques industrielles en Chine. 

Membre du comité de rédaction du Journal of Asian Economics, du World Bank 

Research Observer et du Journal of Economic Literature. Conseillère auprès de la 

Banque mondiale sur la croissance verte et de l’Union européenne en matière de 

politique industrielle. Coauteure de plusieurs ouvrages portant notamment sur le 

commerce et les inégalités. Titulaire d’un doctorat en économie de l’Université de 

Princeton. 
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  Rashid Hassan (Soudan) 
 

 

Professeur, Directeur du Centre d’économie et de politique environnementales en 

Afrique de l’Université de Pretoria. A précédemment exercé des fonctions au 

Conseil sud-africain de la recherche scientifique et industrielle, au Centre 

international d’amélioration du maïs et du blé en Afrique orientale et à l ’Université 

de Djouba (Soudan du Sud). Ancien membre de nombreux conseils scientifiques ou 

d’administration nationaux ou internationaux, notamment les suivants  : Conseil 

scientifique du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, Conseil 

indépendant pour la science et les partenariats, Groupe consultatif scientifique et 

technique pour l’environnement mondial, Groupe scientifique et Groupe de travail 

(Coprésident) de l’évaluation de l’écosystème du Millénaire chargé des conditions 

et des tendances, Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et les 

changements climatiques du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, Groupe 

universitaire consultatif sur le Rapport sur le développement dans le monde (2009)  

chargé de la question des changements climatiques, Conseil d’administration du 

Centre de résilience de Stockholm, Conseil scientifique de l ’Institut de 

l’environnement de Stockholm et Conseil scientifique chargé des sciences humaines 

du Conseil sud-africain. Membre de l’Académie des sciences sud-africaine, membre 

associé de l’Académie des sciences du tiers monde, associé principal du Centre pour 

le développement de la recherche de l’Université de Bonn et associé principal de 

l’Association africaine des économistes agricoles. Fondateur et rédacteur en chef de 

l’African Journal of Agricultural and Resource Economics  et rédacteur en chef 

associé ou membre du comité de rédaction de nombreuses revues internationales , 

auteur de plus de 160 articles et chapitres et de 14 ouvrages. Titulaire d ’une maîtrise 

et d’un doctorat en économie de l’Université de Khartoum et de l’Université d’État 

de l’Iowa (États-Unis d’Amérique). 

 

 

  Stephan Klasen (Allemagne) 
 

 

Professeur d’économie (titulaire de chaire) et Directeur de l’Institut de recherches 

économiques ibéro-américaines et du Centre de recherche sur la pauvreté, l’équité et 

la croissance dans les pays en développement et en transition de l ’Université de 

Göttingen. Fonctions antérieures : professeur d’économie à l’Université de Munich; 

professeur au King’s College de l’Université de Cambridge; économiste à la Banque 

mondiale. Consultant auprès de diverses organisations internationales, dont 

l’UNESCO, le PNUD, l’OCDE, la Banque mondiale, la Banque asiatique de 

développement, ainsi que d’organisations d’aide bilatérale et de gouvernements de 

pays en développement. Ses recherches portent principalement sur la pauvreté, les 

inégalités et la problématique hommes-femmes dans les pays en développement. 

Auteur de plus de 100 articles scientifiques et d’ouvrages concernant ces questions. 

Membre du Conseil exécutif du Réseau européen de recherche sur le développement 

et coordonnateur et auteur principal du cinquième rapport d’évaluation du Groupe 

intergouvernemental sur l’évolution du climat. Titulaire d’une maîtrise et d’un 

doctorat de l’Université d’Harvard. 
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  Keun Lee (République de Corée) 
 

 

Directeur du Center for Economic Catch-Up (Centre pour le rattrapage économique), 

professeur d’économie à l’Université nationale de Séoul et Président élu de 

l’International Schumpeter Society. Corédacteur en chef de Research Policy; membre 

du Conseil d’administration de Globelics [Global Network for Economics of 

Learning, Innovation, and Competence Building Systems (Réseau mondial de 

systèmes d’apprentissage, d’innovation et de renforcement des capacités au service 

de l’économie)]; membre à vie de l’Académie coréenne des sciences et technologies.  

Fonctions antérieures : Président du Réseau d’innovation de l’Asie et du Pacifique; 

consultant à la Banque mondiale; professeur à l’Université d’Aberdeen (Écosse); 

chargé de recherche à l’East-West Center, à Hawaï (États-Unis d’Amérique). Ses 

recherches portent principalement sur le rattrapage économique et, en particulier, sur 

le rôle des groupes d’entreprises et la croissance, les politiques industrielles, les 

politiques en faveur de l’innovation et la transition des systèmes en Asie. Son 

indice H s’élève actuellement à 26 sur Google Scholar : auteur de plus de 100 

articles et ouvrages, notamment Schumpeterian Analysis of Economic Catch-up 

(Cambridge U. P.). Titulaire d’un doctorat de l’Université de Californie (Berkeley).  

 

 

  Lu Aiguo (Chine) 
 

 

Maître de recherche à l’Institut d’économie et de politique mondiales de l’Académie 

chinoise des sciences sociales (Beijing). Fonctions antérieures : associée de 

recherche au Fernand Braudel Center for the Study of Economies, Historical Systems 

and Civilizations et chercheuse à l’Institut mondial de recherche sur l’économie du 

développement. Domaines de recherche axés sur l’économie politique internationale, 

le développement des services sociaux et la Chine et l’économie mondiale. Auteur de 

China and the Global Economy since 1840. Titulaire d’une maîtrise d’économie de 

l’Institut de hautes études de l’Académie chinoise des sciences sociales et d’un 

doctorat en sociologie de l’Université d’État de New York.  

 

 

  Vitalii A. Meliantsev (Fédération de Russie) 
 

 

Professeur, Directeur du Département d’économie internationale à l’Institut des 

études asiatiques et africaines de l’Université d’État Lomonossov (Moscou). 

Membre de l’Association russe des orientalistes et de l’association New Economic. 

A antérieurement occupé des fonctions à l’Institut d’études orientales (Académie 

russe des sciences), à l’École diplomatique du Ministère russe des affaires 

étrangères, à la New Economic School (NES, Moscou) et à l’Institut des économies 

de la transition (IET, Moscou). Domaines de recherche axés sur la croissance 

économique comparée de l’Est, de l’Ouest et de la Russie. Auteur de plus de 110 

articles et d’un certain nombre d’ouvrages, notamment Competitiveness of the 

Developing Countries in the Global Economy (2014), Causes and Factors of 

Economic Retardation of the Arab-Muslim World (2014) et Developing Countries: 

Growth, Efficiency, Contradictions, and Perspectives (2014).  Titulaire d’un doctorat 

en économie et d’un doctorat ès sciences de l’Université d’État de Moscou. 
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  Adil Najam (Pakistan) 
 

 

Doyen de la Frederick S. Pardee School of Global Studies (École d’études 

internationales Frederick S. Pardee) de l’Université de Boston depuis le mois de mai 

2014. Fonctions antérieures : vice-chancelier de l’Université des sciences de gestion 

de Lahore (Pakistan); Directeur du Frederick S. Pardee Center for the Study of the 

Longer-Range Future; professeur de relations internationales et de géographie et de 

questions environnementales à l’Université de Boston; professeur de négotiations et 

de diplomatie à la Fletcher School of Law and Diplomacy de l’Université de Tufts. 

Domaines de spécialisation : changements climatiques mondiaux et développement 

durable; développement humain et sécurité humaine; et politiques environnementales 

internationales. Siège au conseil d’administration de plusieurs instituts de recherche, 

dont l’Institut pakistanais de recherche sur l’action en faveur de l’environnement et 

du développement, LEAD-Pakistan et WWF-International. Maître de recherche à 

l’Institut international du développement durable (Canada). Siège au comité de 

rédaction de diverses publications spécialisées. Auteur principal et animateur-auteur 

principal, respectivement, des troisième et quatrième rapports d’évaluation du Groupe 

intergouvernemental sur l’évolution du climat. Titulaire d’un doctorat en pol itique 

internationale de l’environnement du Massachusetts Institute of Technology.  

 

 

  Léonce Ndikumana (Burundi) 
 

 

Professeur d’économie au Département d’économie et Directeur du programme 

d’études africaines de l’Institut de recherche en économie politique de l’Université 

du Massachusetts, Amherst. Professeur honoraire d’économie à l’Université de 

Stellenbosch (Afrique du Sud). Fonctions antérieures : Directeur du Département de 

la recherche sur le développement à la Banque africaine de développement ; Chef de 

l’analyse macroéconomique à la Commission économique pour l ’Afrique 

(Organisation des Nations Unies). Est intervenu dans divers domaines de recherche 

et a participé à diverses analyses de politiques, concernant surtout les pays 

d’Afrique. Membre actif de plusieurs importants réseaux de chercheurs du monde 

entier, notamment l’Association africaine de finance et d’économie, dont il a été 

Président, et le Consortium pour la recherche économique en Afrique, auprès duquel 

il exerce une fonction de conseiller. Domaines de recherche actuels : fuite des 

capitaux, investissement intérieur et intermédiation financière, conditions 

macroéconomiques de la croissance et de l’emploi, volets politiques et économiques 

des conflits en Afrique. Titulaire d’un doctorat en économie de l’Université 

Washington de Saint-Louis, État du Missouri (États-Unis d’Amérique). 

 

 

  Keith Nurse (Trinité-et-Tobago) 
 

 

Directeur exécutif du Centre de conseils de l’Université des Indes occidentales, 

titulaire de la chaire Organisation mondiale du commerce à l’Université des Indes 

occidentales et ancien Directeur du Shridath Ramphal Centre for International Trade 

Law, Policy and Services de l’Université des Indes occidentales (Barbade). Ancien 

consultant auprès de gouvernements et d’organismes internationaux et régionaux, 

notamment l’Organisation des États américains, le Secrétariat du Commonwealth, le 

Secrétariat de la Communauté des Caraïbes, l’UNESCO, la CEPALC et l’ONUDI. 

A siégé en qualité de conseiller auprès des programmes des chaires de l’OMC, 
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de l’Observatoire de l’Afrique des Caraïbes et du Pacifique de l’Organisation 

internationale pour les migrations, de l’Observatoire interaméricain des politiques 

culturelles de l’Organisation des États américains, du projet de réseaux et de 

marchés de connaissances de l’OCDE, et de la maîtrise en gouvernance des 

technologies de l’Université de Tallinn (Estonie). Auteur de nombreux ouvrages et 

articles sur la mondialisation, les politiques commerciales, les diasporas, l ’économie 

créative, le tourisme, la gouvernance de l’innovation et les changements 

climatiques. Membre du comité de rédaction des publications scientifiques 

suivantes : Feminist Economics, Island Studies, African Migration and Development 

Review et Other Canon Series (Anthem Press). Réalisateur du documentaire intitulé 

Forward Home: the Power of the Caribbean Diaspora . Titulaire d’un doctorat en 

relations internationales de l’Institut des relations internationales de l’Université des 

Indes occidentales (Trinité-et-Tobago). 

 

 

  José Antonio Ocampo Gaviria (Colombie) 
 

 

Professeur, Directeur de l’unité de recherche sur le développement économique et 

politique à la School of International and Public Affairs, membre du Comité sur la 

réflexion mondiale et Coprésident de l’Initiative pour la concertation sur les 

politiques de l’Université Columbia. A exercé plusieurs fonctions à l’Organisation 

des Nations Unies, notamment celles de Secrétaire général adjoint aux affaires 

économiques et sociales, de Secrétaire exécutif de la Commission économique p our 

l’Amérique latine et les Caraïbes et, au sein du Gouvernement colombien, y compris 

celles de Ministre des finances et du crédit public et de Ministre de l ’agriculture. 

Auteur ou coordonnateur de plusieurs ouvrages et monographies, ainsi que de 

plusieurs articles scientifiques sur des sujets tels que la théorie et la politique 

macroéconomiques, les questions financières internationales, le développement 

économique et social et le commerce international. Titulaire d ’un doctorat de 

l’Université de Yale. 

 

 

  Tea Petrin (Slovénie) 
 

 

Professeure émérite à l’Université de Ljubljana, Coordonnatrice associée des 

programmes d’étude en Europe du Sud-Est et enseignante à temps partiel à la faculté 

d’économie de l’Université de Ljubljana. Membre du Conseil d’administ ration du 

Réseau universitaire pour la recherche industrielle, membre du groupe des 

conseillers universitaires du Forum européen sur la recherche entrepreneuriale et 

membre du Groupe de haut niveau de l’Union européenne sur la modernisation de 

l’enseignement supérieur. A exercé jusqu’à récemment les fonctions de Chef du 

Département d’entrepreneuriat de la faculté d’économie et membre du sénat de 

l’Université de Ljubljana. Autres fonctions antérieures : Ministre slovène des affaires 

économiques (puis Ministre de l’économie) et Ambassadrice de Slovénie aux Pays-

Bas; professeure associée à la Haas School of Businesss de l’Université de Californie 

et à l’Université du Massachusetts, Amherst; professeure (chaire Fulbright) à 

l’Institut d’études internationales de l’Université de Californie (Berkeley) et au 

Centre pour la compétitivité industrielle de l’Université du Massachusetts , Lowell. 

Conseillère auprès de plusieurs organismes internationaux, notamment le 

PNUD/ONUDI, la BIRD et la FAO, et la Commission européenne (Direction 

générale de l’élargissement). Ancienne représentante de la Slovénie auprès du 
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Conseil européen des petites entreprises et de l’entrepreneuriat, membre du Conseil 

international des petites entreprises, de l’Association européenne de recherche  en 

économie industrielle et du comité de rédaction de la Review of Industrial 

Organization. Ses publications portent sur les petites et moyennes entreprises et 

l’entrepreneuriat, et sur les politiques industrielles volontaristes. Titulaire d’une 

maîtrise en économie de l’Université de La Nouvelle-Orléans et d’un doctorat en 

économie de la faculté d’économie de l’Université de Ljubljana.  

 

 

  Pilar Romaguera (Chili) 
 

 

Vice-rectrice de l’Université des Amériques (Santiago). Ancienne Sous-Secrétaire 

d’État chilienne à l’éducation. Ancienne consultante auprès de plusieurs 

organisations internationales telles que la Banque mondiale, la Banque 

interaméricaine de développement, la Commission économique pour l ’Amérique 

latine et les Caraïbes, l’Organisation internationale du Travail (programme régional 

pour l’emploi en Amérique latine et dans les Caraïbes) et le PNUD. Spécialisée en 

économie de l’éducation et du travail. Auteure de plusieurs ouvrages et d’articles 

parus dans des revues scientifiques, notamment « Socioeconomic status of noise? 

Tradeoffs in the generation of school quality information », Journal of Development 

Economics (2007); « Teacher salary structure and incentives in Chile », in E. Vega 

(éd.), Incentives to Improve Teaching: Lessons from Latin America, Word Bank 

Press (2005). Titulaire d’une maîtrise et d’un doctorat en économie de l’Université 

de Boston. 

 

 

  Onalenna Selolwane (Botswana) 
 

 

Consultante indépendante pour le cadre national du Botswana pour le 

développement durable et l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Ancienne maître de 

conférences et Chef du Département de sociologie de l’Université du Botswana. 

Membre du comité de rédaction de l’African Sociological Review. Auteure de 

nombreux ouvrages dans les domaines de la gouvernance, des politiques électorales, 

des études agricoles, de l’économie urbaine, de l’ethnicité, de la problématique 

hommes-femmes, de la pauvreté et de l’analyse des politiques de développement. 

Ancien membre du Comité exécutif du Conseil pour le développement de la 

recherche en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) (2005-2011). Fondatrice et 

Présidente de l’Association féminine Emang Basadi. Ancienne consultante sur 

l’élaboration des politiques publiques et les programmes d’action en faveur des 

femmes, de la jeunesse, du développement rural, de l’agriculture, de la lutte contre 

la pauvreté et de la prévention du crime. Titulaire d’une maîtrise en études sur le 

développement de l’Université du Sussex (Royaume-Uni) et d’un doctorat en études 

sur le développement de l’Université de l’East Anglia. 

 

 

  Claudia Sheinbaum-Pardo (Mexique) 
 

 

Professeure à l’Université nationale autonome du Mexique et membre du 

programme international Leadership pour l’environnement et le développement 

durable. Ancienne Ministre de l’environnement de Mexico, chargée des initiatives 

environnementales et grande tenante de l’assainissement et de la viabilité des 
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transports mexicains. Conseillère auprès de la Commission nationale mexicaine des 

économies d’énergie et de la compagnie nationale d’électricité du Mexique et pour 

les plans de réduction des émissions de gaz à effet de serre du Mexique et du 

Honduras. Auteur des quatrième et cinquième rapports d’évaluation du Groupe 

intergouvernemental sur l’évolution du climat et consultante des Nations Unies pour 

l’Évaluation mondiale de l’énergie, en matière d’énergie et de développement 

durable en Amérique latine. Membre de l’Académie des sciences mexicaine depuis 

2000. Membre du comité de rédaction des revues scientifiques suivantes  : Energy et 

Energy for Sustainable Development. Auteur de plusieurs articles sur l’énergie, le 

développement et les changements climatiques. Titulaire d’un doctorat d’ingénierie 

de l’énergie de l’Université nationale autonome du Mexique. A réalisé la plus 

grande partie des travaux de recherche concernant sa thèse de doctorat au Lawrence 

Berkeley Laboratory de l’Université de Californie, Berkeley. 

 

 

  Lindiwe Majele Sibanda (Zimbabwe) 
 

 

Administratrice et Chef de mission; coordonnatrice des programmes de 17 pays 

africains en matière de recherche sur les politiques et de sensibilisation au Food, 

Agriculture and Natural Resources Policy Analysis Network. Ancienne 

coordonnatrice régionale du programme régional de politiques publiques financé par 

la fondation Kellogg (Zimbabwe). Membre du groupe consultatif The Guardian pour 

le développement mondial. Membre du groupe scientifique indépendant du Groupe 

consultatif sur la recherche agricole internationale du programme Changement 

climatique, agriculture et sécurité alimentaire, du Groupe consultatif du Conseil de 

Chicago sur les affaires mondiales et du Groupe de Montpellier. Présidente du 

Conseil d’administration de l’International Livestock Research Institute. Auteure de 

nombreux articles sur le développement rural, la sécurité alimentaire e t la 

productivité animale, notamment des articles suivants : « Vulnerable Populations, 

Unreliable Water and Low Water Productivity: A Role for Institutions in the Limpopo 

Basin » (avec A. Sullivan, 2010); « The Global Food Crisis: Who are the Architects of 

our Livelihoods? » (avec S. Ndema, 2008); « African Think Tanks and Policy 

Dialogues: Time to Start Talking Again » (2008). Titulaire d’un doctorat en zoologie 

de l’Université de Reading (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord). 

 

 

  Zenebewerke Tadesse (Éthiopie) 
 

 

Enseignante-chercheuse au Centre de recherche de l’Université d’Afrique du Sud 

(Éthiopie). Consultante principale en matière de développement mondial, 

notamment en matière de problématique hommes-femmes et de pauvreté, auprès de 

plusieurs organisations internationales, gouvernements étrangers, établissements 

d’enseignement supérieur et organisations non gouvernementales régionales. 

Experte en développement social et en gouvernance, notamment en questions 

relatives à la problématique hommes-femmes et à la pauvreté. Fonctions 

antérieures : Directrice adjointe du Centre régional d’enseignement de l’Université 

d’Afrique du Sud; fondatrice et Directrice des publications du Forum des études 

sociales, premier groupe de réflexion éthiopien sur les politiques. Membre de 

plusieurs conseils d’administration, notamment ceux de l’Institut de recherche des 

Nations Unies pour le développement social, de Development Alternatives with 

Women for a New Era (DAWN) et du Conseil consultatif de l ’Index Ibrahim pour la 
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gouvernance africaine. Ouvrages en cours de rédaction : ouvrage scientifique sur le 

changement social en Éthiopie, sous l’angle de la condition de la femme; 

monographie intitulée « Higher Education and Research in Africa », réalisée à la 

demande du Conseil pour le développement de la recherche en sciences sociales en 

Afrique. Titulaire d’une maîtrise de l’Université d’État de New York. 

 

 

  Dzodzi Tsikata (Ghana) 
 

 

Professeure associée à l’Institut de recherches statistiques, sociales et économiques 

de l’Université du Ghana et membre associée au Centre interdisciplinaire de 

recherche en développement international et société (CIRDIS) de l ’Université du 

Québec, Montréal. Membre du comité de rédaction consultatif de plusieurs 

publications scientifiques, notamment les suivantes : Feminist Africa, Journal of 

Peasant Studies, Feminist Economics, Canadian Journal of Development Studies  et 

Ghana Studies. Membre de divers réseaux de chercheurs, notamment les suivants  : 

le Labour Law and Development Research Network (LLDRN) et le Agrarian South 

Network. Vice-Présidente du Conseil pour le développement de la recherche en 

sciences sociales en Afrique (CODESRIA), membre du Conseil d’administration de 

l’Association internationale d’économie féministe et membre du Comité scientifique 

de l’Institut de recherche Archie Mafeje de l’Université d’Afrique du Sud. 

Domaines de recherche : la problématique hommes-femmes et les politiques et 

pratiques de développement, les politiques de réforme du régime foncier, la 

commercialisation foncière et agricole et la sécurité alimentaire, et les relations de 

travail dans le secteur non structuré de l’économie. Titulaire d’un doctorat en 

sciences sociales de l’Université de Leyde (Pays-Bas). 

 

 

  Juree Vichit-Vadakan (Thaïlande) 
 

 

Présidente du Centre pour la philanthropie et la société civile et du Secrétariat 

général de la transparence (Thaïlande). Fonctions antérieures : doyenne, Vice-

Présidente et Présidente de l’École d’administration publique de l’Institut national 

d’administration du développement. Ancien membre de l’Assemblée législative 

nationale (2005-2007). Nommée à la Commission de la condition de la femme de 

l’Organisation des Nations Unies et Présidente du comité organisateur de la 

huitième conférence du Women Leaders’ Network, tenue en Thaïlande en 2003. 

Domaines de recherche actuels : le rôle joué par la société civile dans le 

développement économique et social, la transparence dans l ’administration et les 

entreprises et l’égalité des sexes. Articles et rapports récents : Gender Analysis in 

Education (2014), pour The Rockefeller Foundation et la Banque mondiale; 

Methods to Increase the Number of Women in Politics with Particular Focus on the 

Options of Introducing Gender Quotas in Thailand’s National and Local Election 

(2012); « Public Administration in Southeast Asia », in Public Ethics and 

Corruption in Thailand (2011); étude intitulée « Women’s Right to a Political Voice 

in Thailand » (2006) (réalisée à la demande du PNUD). Titulaire d’un doctorat en 

anthropologie de l’Université de Californie, Berkeley. 

 

https://cms.unov.org/Vintars/ShowRecord.aspx?RecordID=5804cb53-104a-482e-ba77-f7c51eef43ba
https://cms.unov.org/Vintars/ShowRecord.aspx?RecordID=0ed3af98-b049-4658-a139-b04cf2b4fda2
https://cms.unov.org/Vintars/ShowRecord.aspx?RecordID=304ab773-2bca-4652-90f8-853736b3f09a
https://cms.unov.org/Vintars/ShowRecord.aspx?RecordID=c06eaf41-4eaf-4b68-b168-522f1f5d6bfd
https://cms.unov.org/Vintars/ShowRecord.aspx?RecordID=4f361af8-0656-4632-958d-e8324c41ef18

